
CHAPITRE 62

Loi modifiant la charte de la cité de
Drummondville

[Sanctionnée le 6 février 1958}

ATTENDU que la cité de Drummond-
ville a, par sa pétition, représenté

qu'il est dans son intérêt et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires que sa charte, la loi 2 George VI,
chapitre 113, et les lois qui la modifient,
soit de nouveau modifiée aux fins de lui
donner de plus amples pouvoirs;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 472 de la Loi des cités et
villes, tel que modifié, pour la cité, par
l'article 4 de la loi 3 George VI, chapitre
111, est de nouveau modifié, pour la cité,
en ajoutant après le paragraphe 1°a, le
paragraphe suivant:

"1°b Pour déclarer et décréter nuisance
publique le fait de placer, déposer, accu-
muler ou amonceler de la terre, du sable,
du gravier, de la pierre, de la ferraille, des
objets de rebut, des guenilles, des peaux
vertes, du bois de seconde main, des mé-
taux, du caoutchouc, des pneus usagés et
autres objets et substances de même na-
ture, sur tout terrain ou emplacement sis
sur une rue de la cité, si ce n'est aux con-
ditions fixées par le conseil de la cité; pour
prescrire des mesures propres à empêcher
ou faire disparaître telle nuisance ainsi
que pour imposer des amendes aux per-
sonnes qui laissent exister et subsister
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2 . L'article 526 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la cité, par l'article
16 de la loi 2 George VI, chapitre 113,
est de nouveau remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 5 2 6 . Le conseil peut, en sus des
taxes prévues par l'article 523, imposer
par règlement, prélever et percevoir cer-
tains droits ou taxes annuels sur tous ou
sur certains commerces, manufactures,
établissements financiers ou commerciaux,
théâtres, clubs, occupations, arts, profes-
sions, métiers ou moyens de profit et
d'existence, exercés ou exploités par une
ou des personnes, sociétés ou corporations
dans la cité. Ces droits ou taxes peuvent
consister en une somme fixe ou, sauf pour
le cas des manufactures, être basés sur la
valeur locative annuelle estimée des lieux
occupés à cette fin; ils peuvent être im-
posés sous les deux formes à la fois et être
différents ou plus élevés lorsqu'ils sont
percevables de personnes qui ne résident
pas dans la cité, ou qui y résident depuis
moins de douze mois; toutefois, dans
aucun cas, la somme fixe ne doit excéder
deux cents dollars, et celle basée sur la
valeur locative annuelle, dix pour cent de
cette valeur."

3 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, il est loisible au
conseil de la cité de Drummondville d'ac-
quérir, construire ou entretenir un ou des
immeubles devant servir en totalité ou
en partie à des fins municipales ou indus-
trielles et dont le coût total ne devra pas
excéder deux cent cinquante mille dollars,
dont soixante mille dépensés à date pour
ces fins, laquelle dépense est déclarée valide
et légale, subordonnément à l'approbation
de la Commission municipale de Québec.

Le conseil est autorisé à louer ou à
vendre le ou lesdits immeubles aux con-
ditions qu'il déterminera, pourvu que le
prix de vente ne soit pas inférieur au
coût desdits immeubles ou immeuble.

Pour les fins susdites, le conseil pourra
emprunter une somme n'excédant pas
deux cent cinquante mille dollars, par
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règlement approuvé suivant la loi régis-
sant les emprunts dans les municipalités.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


